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« On me disait : docteur, vous les écoutez trop ! »
Monique Fraysse­Guiglini, médecin du travail dans une direction régionale, a raconté, lundi, la souffrance des salariés qu’elle a observée

C hacune de ses phrases fait
mal. Et elles font d’autant
plus mal qu’elles émanent

d’une femme médecin du travail, 
qui a vécu au plus près dans son
cabinet le mal­être des agents de 
France Télécom. Monique Frays­
se­Guiglini a été embauchée dans
l’entreprise en 1994 et affectée à 
la direction opérationnelle de 
Grenoble. De l’entreprise, elle a 
connu plusieurs mutations et
sait les inquiétudes que celles­ci
génèrent sur les salariés. Mais 
aucune d’entre elles, assure­t­elle,
ne ressemble à la crise qu’elle a 
constatée à partir du mitan des
années 2000.

Citée à la barre des témoins à la
demande des parties civiles, Mo­
nique Fraysse­Guiglini raconte
qu’en 2007, elle constate une pre­
mière augmentation singulière
des demandes de rendez­vous
« spontanés » à la médecine du 
travail. « Les salariés me disent
que tout semble être fait pour les
déstabiliser. Ils vivent dans la
crainte de voir leur poste disparaî­
tre ou d’être mutés dans une autre
ville. » A la fin de l’année, elle 

adresse un rapport à sa direction
sur cette hausse du nombre de
rendez­vous qui lui semble « pré­
occupante. » Avec quelques collè­
gues, elle en parle au directeur
groupe des ressources humaines,
Olivier Barberot, qui leur ré­
pond : « Vous, les médecins, c’est
bien normal, vous ne voyez que les
gens à problème. »

On lui demande, comme aux
autres médecins salariés de l’en­
treprise, de participer aux pre­
mières cellules d’écoute mises en 
place par l’entreprise. Elle s’y re­
fuse. « Nous sommes relancés par
la hiérarchie qui fait pression pour 
que nous y participions. Mais il y
avait pour nous un problème d’in­
compatibilité déontologique. »

« Fruits trop mûrs ou pourris »
« Dans mon cabinet, poursuit­elle,
j’observe des syndromes anxio­dé­
pressifs, des syndromes addictifs – 
tabac, alcool, médicaments – et j’ai
la certitude qu’ils sont en lien avec 
la situation de travail. J’assiste 
aussi à des dérives violentes de la
part de certains salariés, l’un qui
frappe contre les murs en appre­

nant sa mutation, un autre qui se
jette sur son manageur, un autre 
encore qui tombe dans un mu­
tisme profond. »

En 2008, Monique Fraysse­Gui­
glini évoque dans son rapport
d’activité « la pression subie par 
les cadres supérieurs ». Elle indi­
que que celle­ci est « mal vécue, 
fragilise les individus, déstabilise 
leur vie personnelle et a des réper­
cussions sur leur santé ». Elle souli­
gne aussi dans ce rapport le « con­
flit de loyauté » vécu par ces ca­

dres, partagés entre les liens qui
les unissent à leurs équipes et le
devoir d’obéissance qu’ils ont vis­
à­vis de la direction.

La médecin du travail cite le cas
d’une directrice locale des res­
sources humaines qui s’effondre 
dans son cabinet. « Elle avait parti­
cipé à une galette des rois avec son
équipe. Les agents étaient inquiets 
et l’avaient beaucoup questionnée.
Elle les avait rassurés, alors qu’elle 
savait que leur site allait fermer.
Elle m’a dit : “Je leur ai menti.” »

Entre 2008 et 2009, les visites à
l’infirmerie de son centre aug­
mentent de 45 % et les demandes
de rendez­vous « spontanés » 
avec le médecin poursuivent leur
hausse alarmante. Un directeur
des ressources humaines auquel
elle s’ouvre de ses inquiétudes lui
répond : « Lorsqu’on secoue fort
un arbre, les fruits trop mûrs ou
pourris en tombent. » Quand elle
tente d’alerter sa hiérarchie, on
lui dit : « Mais, docteur, vous les
écoutez trop ! »

Monique Fraysse­Guiglini se
souvient de chacun des prénoms 
de ceux qui défilent dans son ca­

Procès France Télécom : les « gaffes » de Lombard
En 2006, les trois prévenus avaient exhorté les cadres supérieurs à accélérer la transformation de l’entreprise

P our la direction de
France Télécom, le mil­
lier de cadres réunis le
20 octobre 2006 à la

Maison de la chimie, à Paris, 
étaient des « gens précieux ».
« Des chefs de centre, ceux qui
tiennent la maison », dit d’eux, 
l’ancien PDG de l’entreprise Di­
dier Lombard. Il ajoute : « Ils
avaient un autre atout, ils étaient
très directs. »

Ce jour­là, donc, la hiérarchie
au grand complet est venue as­
sister à la convention de l’Asso­
ciation des cadres supérieurs et 
dirigeants de France Télécom 
(ACSED) : Didier Lombard, Louis­
Pierre Wenes, son directeur exé­
cutif France, et Olivier Barberot,
le directeur groupe des ressour­
ces humaines (RH). Le plan Next,
qui doit « faire basculer l’entre­
prise dans le nouveau siècle », et 
son volet social Act ont été lancés
un an plus tôt. Depuis février, le
chiffre de « 22 000 départs natu­
rels » en trois ans a été annoncé 
aux marchés financiers. Mais les
résultats tardent. Il y a urgence, il
faut accélérer.

Assis sur le banc des prévenus
devant le tribunal correctionnel
de Paris qui les juge pour « harcè­
lement moral », les trois anciens
dirigeants voient le texte de leurs
interventions s’afficher sur le
grand écran de la salle
d’audience. Dans leurs versions
intégrales et non pas dans leurs
« versions Marguerite », du nom 
de la secrétaire générale de l’as­
sociation qui avait pris sur elle 
d’édulcorer certains passages 
qu’elle trouvait « trop durs » 
avant de mettre en ligne les dis­
cours sur le site de l’ACSED.

« Ne pas faire dans la dentelle »
La présidente, Cécile Louis­
Loyant, surligne en jaune cer­
tains passages. Didier Lombard : 
« La maison est une mère poule
qui récupère les gens, y compris en
créant des emplois artificiels là où
il n’y en a pas besoin. » « La mai­
son ne survivra pas si les agents 
ne veulent pas aller face aux 
clients. » « Il faut bien se dire qu’on
ne peut plus protéger tout le
monde. En 2007, je ferai les dé­
parts d’une façon ou d’une autre.
Par la fenêtre ou par la porte. »

Louis­Pierre Wenes : « Il faut
faire vite, faire vite, faire vite. Pen­
ser en permanence comment je
peux faire pour faire plus vite. »
« Si je suis brutal, je peux dire que

je peux supprimer 3 000 postes et
que ça ne se verrait pas. » Olivier
Barberot : « On va faire un crash
programme pour accélérer Act. 
Donc, on ne va plus être dans un 
discours basé sur un volontariat 
un peu mou, on va être beaucoup
plus systématique. C’est la logique
business qui domine. » « Changer
d’univers professionnel, c’est un
peu comme la gymnastique.
Quand on ne l’a pas fait avant
40 ans, c’est plus difficile de s’y
mettre. »

Le président de l’association,
qui anime la convention, inter­
roge le directeur des ressources
humaines :

« – Dans cette entreprise, on a
une facilité à prendre un compor­
tement très militaire, du style 
“donnez­moi des noms”. Est­ce
que ça va se passer comme ça ?

– Il faut comprendre qu’on est
une entreprise totalement privée, 
totalement en concurrence. Il faut
mettre les gens en face de la vie. 
On ne va pas faire dans la
dentelle. »

Olivier Barberot ajoute :
« – Il va falloir une fonction RH

au combat. J’aurais échoué si on 
ne fait pas les 22 000 départs, si on
rentre dans une logique de plan 
social. »

La présidente appelle Didier
Lombard à la barre. L’ex­PDG a 
préparé une réponse en plusieurs
points. Une remarque de forme
d’abord : « Il y a une différence en­
tre l’oral et l’écrit. Des choses dites
de façon libre et spontanée, quand
on les met par écrit, ça paraît ex­
traordinaire. » Il en vient ensuite
au fond, en reprenant une à une 
les principales expressions qui 
ont fait polémique. Sur l’aspect 
« mère poule de la maison », il as­
sume : « Les structures de la so­
ciété avaient longtemps été sta­
bles. Les gens y restaient vingt ans,

L’un des avocats des parties ci­
viles, Me Jean­Paul Teissonnière,
rappelle à l’ancien PDG que ces 
propos sont tenus devant les 
« noyaux durs » de l’entreprise,
qui ont une responsabilité di­
recte sur le terrain.

« – Ne prenez­vous pas le risque
de les désinhiber ?

– Il y a pu y avoir des effets se­
condaires que je regrette. »

La présidente rebondit :
« – Donc, l’idée de votre discours

n’était pas une accélération de
Next et d’Act ?

– Absolument pas. Ça a été inter­
prété comme ça, mais ce n’est pas
ce que je demandais.

– Les propos que vous tenez
n’ont­ils pas une valeur performa­
tive, c’est­à­dire qu’ils créent ce
qu’ils disent ?

– Ils le créent quand c’est écrit.
Pas quand c’est oral. J’ai toujours
eu l’habitude de m’exprimer très 
librement à l’oral.

– Donc le choix de vos mots cor­
respond à votre caractère ?

– Je fais des gaffes, souvent. »

La présidente écarquille les
yeux. Elle répète :

« – Des gaffes ?
– Oui. Des erreurs, disons.
– Mais si vous vous lâchez, c’est

que vous dites ce que vous
pensez… »

Olivier Barberot est appelé à
son tour à la barre. Même ques­
tion sur « l’accélération » du plan
Act. L’ex­directeur des ressources
humaines reconnaît avoir eu, à
l’époque, le sentiment que les 
choses n’allaient pas assez vite.

« – Estimez­vous avoir eu un dis­
cours rigoureux, musclé ?

– Je dirais : énergique. »

Mise en garde des syndicats
Me Sylvie Topaloff, pour le syndicat
SUD, rappelle qu’Olivier Barberot 
s’était mis en colère lorsqu’il avait 
appris que la convention était en­
registrée. « On avait eu un accord 
tacite, pas de compte rendu », dit­il.
L’avocate rappelle aussi que ses
propos avaient eu une telle réper­
cussion dans l’entreprise que, 
dans les jours qui avaient suivi leur

diffusion, l’ensemble des organi­
sations syndicales avaient de­
mandé à la direction de venir s’ex­
pliquer devant le comité central 
d’entreprise. « Elles vous avaient 
mis en garde en disant qu’il n’y 
avait presque plus de départs à la 
retraite possibles, donc de départs 
naturels. »

Quant à Louis­Pierre Wenes, il
« revendique pleinement » sa 
phrase « faire vite, vite, vite » et il en
explique le sens. « A cette date, je 
perds des clients sur le fixe et j’ai 
l’Internet qui monte de manière ex­
ponentielle. Avec le fixe, j’ai 
300 000 appels à gérer par an. J’en 
ai 9 millions avec Internet. Et je ne 
sais pas multiplier le nombre d’opé­
rateurs par trente. C’est pour ça que
je dis qu’il faut aller vite. Ça n’a rien 
à voir avec des réductions d’effec­
tifs, mais avec des contraintes opé­
rationnelles. »

Les derniers mots de l’animateur
de la convention à la Maison de la 
chimie sont : « Merci. Et merci, sur­
tout, pour le parler vrai. » 

pascale robert­diard

ils partageaient tout, la vie profes­
sionnelle et la vie privée. Il y avait 
une sorte de communauté qui ré­
gnait. Avec l’arrivée du numéri­
que, tout a explosé. »

Didier Lombard a plus de mal
avec le passage où il dit qu’il fera
les départs « d’une façon ou d’une
autre. Par la fenêtre ou par la
porte ». Pendant l’instruction, il a
longtemps nié les avoir pronon­
cés puisqu’ils ne figuraient pas 
dans la version de son interven­
tion mise en ligne sur le site de
l’ACSED. Mais la dévouée et rigou­
reuse secrétaire générale de l’as­
sociation, qui avait jugé prudent
de les retirer, avait, hélas, con­
servé chez elle un script intégral
tiré de l’enregistrement de la 
convention que les enquêteurs
ont retrouvé en perquisition­
nant chez elle. Face au tribunal,
Didier Lombard n’a d’autre choix
que d’admettre qu’il a bien pro­
noncé ces mots.

« – C’est une phrase idiote. Je la
regrette. Surtout si elle a eu des
conséquences négatives. »

« Il y a une 
différence entre

l’oral et l’écrit. 
Des choses dites

de façon libre, 
par écrit,
ça paraît 

extraordinaire »
DIDER LOMBARD

ex-PDG de France Télécom
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binet. Il y a Georges, un techni­
cien atteint d’une maladie grave,
dont elle était la seule informée. 
Quand il apprend qu’il est muté 
dans un centre d’appels à Lyon, il 
vient la voir, elle rédige pour lui 
un « certificat d’inaptitude ».

« Crises de larmes »
« J’ai reçu un appel de la directrice
de Lyon qui n’était pas contente de
mon certificat et qui voulait savoir
sur quelle base je l’avais rédigé », 
en rupture avec toutes les règles
du secret professionnel. Elle évo­
que encore les cas de « Michel »,
« Alexandre », « Manuel », « An­
nie », « Robert » – « Lui, dit­elle,
quand il a appris sa mutation, il a
perdu tous ses cheveux en quel­
ques jours. »

Fin 2009, les sept médecins du
travail de la région Centre­Est ré­
digent une conclusion com­
mune à leurs rapports. « L’année
2009 a été encore marquée par
une hausse des visites à la de­
mande, qui témoignent d’une
augmentation du malaise dans
l’entreprise. Nous assistons à des
crises de larmes, à des décompen­

sations. L’éloignement des res­
sources humaines pèse sur le quo­
tidien des salariés. L’impact des
restructurations sur leur santé a 
été majeur, avec une dégradation
de l’estime de soi et un important
coût psychique », écrivent­ils.
« Notre conclusion n’a pas eu
beaucoup d’échos auprès de notre
direction », observe­t­elle.

Une de ses collègues médecin
du travail démissionne. Dans la 
lettre qu’elle adresse pour expli­
quer son départ, elle met en
cause les atteintes à la déontolo­
gie, le déni auquel elle est con­
frontée et son sentiment d’im­
puissance. « Je me suis posé la
question de démissionner aussi.
Et puis, j’ai considéré que c’était 
une erreur. Je suis restée », dit Mo­
nique Fraysse­Guiglini.

« Un médecin du travail, con­
clut­elle, n’a pas de légitimité à se
prononcer sur les choix stratégi­
ques d’une entreprise, sauf si ces
choix impactent massivement la 
santé des salariés. Je l’ai fait sans 
être entendue. Je souhaite l’être
aujourd’hui. » 

p. r.­d.

Didier Lombard devant le tribunal correctionnel de Paris, le 20 mai. ERWAN FAGES POUR « LE MONDE »


